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Le chef libéral Justin Trudeau a décrété que peu importe leur position personnelle sur
l’avortement, tous ses futurs députés devront appuyer la liberté de choix des femmes en
la matière.

Depuis, on s’indigne dans la presse pour cette atteinte à la liberté de conscience des
députés. Des leaders religieux réprimandent M. Trudeau. Des militants s’interrogent sur
leur place dans le parti.

Mais de quoi s’indigne-t-on exactement ? D’une atteinte à la liberté
de choix des députés ? Mais ils peuvent choisir ce qu’ils veulent.

Ce que M. Trudeau leur refuse, c’est le pouvoir d’imposer leur
morale aux autres.

Depuis trop longtemps, on réduit l’opposition entre les groupes
pro-vie et pro-choix à une opposition entre opposants et partisans
de l’avortement. Mais c’est une simplification du débat qui permet de le détourner du
vrai enjeu : la liberté de conscience des femmes.

Le libre choix signifie respecter ce droit et, par conséquent, la liberté des femmes de faire
un choix en accord avec leur conscience lorsqu’elles sont confrontées à une grossesse
non désirée.

Ce que les groupes anti-avortement revendiquent n’est pas le droit de dénoncer
l’interruption de grossesse, puisqu’ils l’ont, ce droit, et l’exercent. Ce qu’ils veulent, c’est
de refuser aux femmes l’exercice de leur liberté de conscience en la matière en cherchant
à limiter ou, même, interdire l’accès à l’avortement.

C’est sur ce terrain — la défense de la liberté de conscience — que M. Trudeau amène son
parti quand il dit que les libéraux peuvent avoir les convictions qu’ils veulent et les
exprimer, mais qu’ils ne peuvent pas limiter le libre choix des femmes. C’est d’ailleurs
parce qu’il a compris la distinction que le député libéral Kevin Lamoureux, qui est
opposé à l’avortement, dit ne pas avoir de problème avec la position de son chef.

Il faudrait demander à ceux qui dénoncent M. Trudeau ce qui les dérange vraiment dans
tout cela.

Est-ce le fait qu’il refuse aux députés le pouvoir d’invoquer leur propre liberté de
conscience pour tenter de brimer celle des autres ? Parce que c’est ce que cherchent à
faire les motions et les projets de loi qu’on voit atterrir aux Communes.

On ne demande pas simplement aux députés de se prononcer pour ou contre
l’avortement. Toutes ces propositions visent la mise en branle d’un processus destiné à
en limiter ou interdire l’accès, donc à refuser aux femmes la liberté de choisir en accord
avec leur conscience.

La liberté de conscience des députés, exercée au moment d’un vote, devient un outil de
pouvoir sur la liberté individuelle des autres.

M. Trudeau ne fait que réaffirmer, de façon malhabile, une liberté fondamentale et une
politique officielle de son parti depuis le congrès de 2012.

Sa prise de position sert aussi à contrer les velléités des groupes anti-avortement. Lors
de leur dernier grand rassemblement sur la colline parlementaire, ils ont fait savoir
qu’ils se préparaient à prendre le contrôle d’associations locales pour ensuite imposer
leurs candidats lors des prochaines élections.

Comme M. Trudeau a renoncé au pouvoir du chef de nommer les candidats, il devait
tracer la ligne quelque part pour éviter de se retrouver otage d’un mouvement qui
conteste la liberté de conscience des femmes dans ce dossier.

* * *
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